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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le Conseil fédéral a annoncé, à la fin octobre, l’institution de la Commission tripartite
fédérale et la nomination de ses membres. Présidée par le chef de la Direction du
travail du Seco Jean-Luc Nordmann, elle se compose de représentants des cantons
(quatre personnes), des organisations d’employeurs (six) et des organisations de
travailleurs. Cette instance est prévue dans les mesures d’accompagnement à la libre
circulation des personnes, dont l’entrée en vigueur est prévue au 1er juin 2004. Elle
aura pour principale fonction de coordonner le travail des commissions tripartites
cantonales sensées observer l’évolution des marchés du travail et de condamner
d’éventuels abus. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

Au mois de mai, le Conseil fédéral a renoncé à utiliser la clause de sauvegarde de
l’accord sur la libre-circulation qui permet de réintroduire des quotas lorsque
l’immigration est trop importante. L’UDC a été le seul acteur politique à soutenir le
retour au contingentement tandis que les cantons et les milieux économiques se sont
opposés à ce retour administrativement lourd. Par la suite, un rapport des autorités
fédérales a tenté de montrer que la libre circulation a renforcé la croissance
économique en Suisse, sans pour autant établir de lien clair avec l’augmentation du
chômage des résidents suisses. Au mois de novembre, le chômage a dépassé les 4%. Le
gouvernement a alors déclaré qu’il s’était initialement attendu à plus de retour des
citoyens européens. Doris Leuthard a estimé que le Conseil fédéral avait fait une erreur
en n’activant pas la clause de sauvegarde. Le président du PS, Christian Levrat (ps, FR),
a lui insisté sur la question des problèmes de certaines régions frontalières et sur le
besoin d’augmenter les mesures d’accompagnement en faveur des travailleurs.
Christoph Blocher a lui dénoncé l’accord sur la libre circulation et a affirmé que
l’augmentation du chômage en était la conséquence. Ainsi, le groupe parlementaire
UDC a adopté une motion exigeant des restrictions de la libre circulation et de
nouvelles négociations avec l’UE. Les autres partis et le gouvernement n’ont pas
envisagé de remettre l’accord en question. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.07.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Dans le courant du mois d’avril, le Conseil fédéral a annoncé l’activation de la clause de
sauvegarde envers les Etats de l’UE-8 (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
Slovaquie, Slovénie et République Tchèque). Cette activation a signé la réintroduction
de contingents pour les autorisations de séjours de catégorie B délivrées aux
ressortissants estoniens, hongrois, lettons, lituaniens, polonais, slovaques, slovènes et
tchèques durant une année. Le Conseil fédéral a relevé les effets économiques positifs
de la libre circulation des personnes, mais a également noté l’importance de mener un
débat sur les questions de l’immigration et de la politique économique. Cette
activation a contrarié non seulement les pays concernés, mais également l’UE. En effet,
la clause de sauvegarde peut être activée si le nombre d’autorisations délivrées en une
année dépassent de 10% la moyenne des permis délivrés au cours des trois dernières
années. Ce dépassement est observé en Suisse pour les pays concernés, mais non si
l’on tient compte de l’ensemble des arrivants de nationalité européenne. Cette
différence a amené Bruxelles à qualifier la décision suisse de discriminatoire. Les effets
de cette décision devraient cependant être minimes, car elles ne concerneraient que
4'000 personnes. Bien que conscients de la portée limitée et symbolique de cette
décision, qualifiée même de « non-événement qui ne résoudra rien » par le président
du PS, tous les partis ont reconnu la nécessité d’intervenir dans ce dossier. La presse a
également relayé la position de Natalie Rickli (udc, ZH) qui a déclaré que la Suisse aurait
également dû appliquer la clause de sauvegarde à l’Allemagne pour limiter l’importante
immigration allemande: « Les Allemands pris séparément ne me dérangent pas. La
masse me dérange ». Les réactions ont été vives autant en Suisse qu’en Allemagne où le
Spiegel Online a titré « Eclat autour d’une discrimination des Allemands ». 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.06.2012
EMILIA PASQUIER
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Dès le début du mois de février, les premières discussions concernant le maintien de la
clause de sauvegarde pour les pays de l’UE-8 et son éventuelle extension aux pays de
l’UE-17 ont commencé à apparaître dans les médias. A l’exception de quelques
réticences exprimées par le PLR, la droite s’est montrée relativement favorable à la
clause. Du côté de la gauche, le président du PS, Christian Levrat, a qualifié ces
mesures de « valium pour le peuple ». Sentant la fragilité diplomatique d’une telle
décision, la CPE-CE a préféré s’abstenir, par 7 voix contre 4, de livrer une
recommandation au gouvernement quant à l’éventuelle activation de la clause de
sauvegarde. Entre arguments économiques, insécurité diplomatique face à l’UE ou
encore stratégies en vue des prochaines élections, le Conseil fédéral s’est montré très
prudent avant de prendre une décision. Alors qu’en décembre 2012, il proposait de
revoter sur l’EEE, le président du PDC Christophe Darbellay (pdc, VS) a changé de
discours peu avant la décision du Conseil fédéral. Lors de l’assemblée des délégués à
Heiden (AR), Christophe Darbellay a déclaré vouloir introduire la clause de sauvegarde
dans le droit permanent. Face à la pression des partis de droite, le Conseil fédéral a
donc reconduit et élargi la clause de sauvegarde le 25 avril de l’année sous revue. Ainsi,
une année après avoir activé la clause de sauvegarde envers les pays de l’UE-8, (Estonie,
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovaquie, Slovénie et République Tchèque), le
Conseil fédéral a non seulement déclaré le maintien de cette clause, mais il l’a
également élargie aux ressortissants des Etats de l’UE-17 (Allemagne, Autriche, Belgique,
Chypre, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg,
Malte, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède). L’activation de la clause de
sauvegarde envers les pays de l’UE-8 et UE-17 ne concerne que les autorisations de
séjour de catégorie B et est limitée à un an. Les médias ont commenté ces décisions en
supposant que les trois débats à venir sur la politique migratoire – les initiatives
Ecopop et « contre l’immigration de masse », ainsi que l’extension de la libre
circulation des personnes à la Croatie – avaient certainement pesé en faveur de
l’activation. Bien que le Conseil fédéral ait argumenté que l’élargissement de la clause
de sauvegarde aux pays de l’UE-17 avait l’avantage de supprimer la discrimination entre
les ressortissants européens, la réaction de Bruxelles a été amère. Certains pays de l’UE
ont qualifié cette décision d’« inacceptable ». L’accueil a également été critique dans
les milieux économiques, ces derniers craignant que l’introduction de ces contingents
induise des difficultés à recruter de la main-d’œuvre qualifiée. Les observateurs ont
également noté que l’introduction de contingents étant limitée aux permis B, le risque
était simplement de voir le nombre de permis L (non-concernés par la clause de
sauvegarde) augmenter drastiquement. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.05.2013
EMILIA PASQUIER

Les négociations en vue de la conclusion d'un accord constitutionnel entre la Suisse
et l'UE ont officiellement débuté au mois de mai 2014, à Berne. Par le biais de nouvel
accord, le Conseil fédéral espère «rénover et consolider la voie bilatérale afin de
continuer à garantir la prospérité et l’indépendance de la Suisse.» Dans une optique
d'homogénéité juridique au sein de l'espace commun créé entre la Suisse et l'UE par les
accords bilatéraux, les questions institutionnelles concernent quatre domaines en
particulier: le développement du droit des accords, leur interprétation, la surveillance
de leur application ainsi que le règlement des différends. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.05.2014
AUDREY BOVEY

Au mois de juin 2017, le Conseil fédéral a renouvelé son soutien à la voie bilatérale,
jugée essentielle à la prospérité économique et sociale de la Suisse. En ce qui concerne
plus particulièrement l'accord institutionnel, l'exécutif national est également revenu
sur les négociations en cours, pour constater que certains points essentiels – étendue
exacte du droit soumis à la procédure de règlement des différends, question des aides
d’État, aspects relatifs à la libre circulation des personnes – restaient encore à
négocier. 
La question d'une nouvelle contribution de cohésion pour la réduction des inégalités
économiques et sociales dans les pays de l'UE, qui concernerait en priorité les
domaines de la formation professionnelle et de la migration, a également été abordée
et sera réévaluée ultérieurement. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.06.2017
AUDREY BOVEY
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Si, pour le Conseil fédéral, le projet d'accord-cadre avec l'UE est en grande partie
favorable à la Suisse et conforme au mandat de négociation, il juge également
prématuré de procéder à sa signature, et ce notamment en raison de questions
relatives aux mesures d'accompagnement ou à la directive sur le droit des citoyens de
l'UE qui demeurent sans réponse. L'exécutif national a donc annoncé, au début du mois
de décembre 2018, son intention de soumettre le texte de l’accord institutionnel à
consultation auprès d'acteurs politiques et économiques. Dans le contexte de la libre
circulation des personnes, le Conseil fédéral estime en effet insuffisants les trois types
de mesures d'accompagnement garantis par le texte de l'accord – délai d’annonce
préalable fixé à quatre jours ouvrables dans les secteurs à risques, dépôt d’une garantie
financière proportionnée pour les prestataires de service n’ayant pas respecté leurs
obligations financières et demande de documents aux prestataires de services
indépendants également basée sur les risques. Autre point de litige, la Suisse souhaite
que l'accord mentionne de façon explicite l'exception à la reprise de la directive
relative au droit des citoyens, alors que l'UE penche pour la reprise de ladite directive à
l'échelle helvétique. Dans son communiqué de presse, la Direction des affaires
européennes (DAE) précise que le champ d'application de l'accord négocié concerne
les cinq accords d'accès au marché relatifs à la libre circulation des personnes, aux
transports terrestres, au transport aérien, aux obstacles techniques au commerce
(ARM) et à l’agriculture, ainsi que les futurs accords d’accès au marché, à l'exemple de
l’accord sur l’électricité en discussion. Sous réserve de certaines exceptions, une
reprise automatique du droit européen n'est pas envisagée. Tout développement du
droit de l'UE fera ainsi «l’objet d’une décision indépendante de la Suisse dans le plein
respect de ses procédures législatives». En ce qui concerne le règlement des
différends, le texte soumis à consultation ne prévoit aucunement la mise en place
d'une institution supranationale, mais envisage plutôt «un mécanisme de règlement des
différends basé sur un tribunal arbitral paritaire».
«Berne joue la montre avec l'Union européenne», titre la Tribune de Genève au
lendemain de l'annonce du Conseil fédéral, se demandant si la consultation en question
ne s'apparente pas à un «exercice alibi», tant et si bien qu'en l'état, l'accord
constitutionnel négocié avec l'UE ne recueille les faveurs ni du PS, ni de l'UDC. Selon le
quotidien genevois, la décision du Conseil fédéral présente toutefois des points
positifs: les nouvelles conseillères fédérales Karin Keller-Sutter et Viola Amherd
prendront notamment part au verdict final, et si votation il devait y avoir, celle-ci se
tiendrait après les élections fédérales d'automne 2019. La presse helvétique s'interroge
également sur la réaction du voisin européen et des éventuelles représailles, à
l'exemple de l'équivalence boursière que la Suisse pourrait ne pas obtenir. «Nous ne
sommes pas sous pression!», a rétorqué le ministre des Finances Ueli Maurer en
conférence de presse. Néanmoins, le Conseil fédéral a une fois de plus fait savoir que la
Suisse remplit intégralement les conditions exigées pour la reconnaissance de
l’équivalence boursière suisse selon MIFIR 23, tout en appelant à une avancée dans ce
sens de la part de l'Union européenne. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.12.2018
AUDREY BOVEY

Am 14. Oktober 2020 berichtete der Bundesrat, dass er Livia Leu zur neuen
Staatssekretärin und Chefunterhändlerin für die Verhandlungen mit der EU und damit
zur Nachfolgerin von Roberto Balzaretti ernenne. Der Bundesrat teilte auch mit, dass ab
dem 1. Januar 2021 zudem die Direktion für europäische Angelegenheiten gemeinsam
mit der Politischen Direktion in einem Staatssekretariat zusammengeführt werden,
dessen Leitung Leu übernehmen solle. Durch diese Neustrukturierung solle die
Kohärenz der Schweizer Aussenpolitik gestärkt werden, erklärte der Bundesrat in seiner
Medienmitteilung. Nur wenige Wochen nachdem ein Brief verschiedener Sozialpartner
publik geworden war, in dem diese die Ausnahmen beim Lohnschutz für ungenügend
befunden hatten, kam damit erneut Bewegung in die festgefahrenen Verhandlungen mit
der EU. Laut Bundesrat schaffe man mit dieser personellen Rochade die nötigen
Voraussetzungen, um die aussenpolitische Strategie 2020-2023 sowie die nächste
Phase der Verhandlungen mit der EU optimal umsetzen zu können. Nach der erfolgten
Abstimmung über die Begrenzungsinitiative wolle man die Gespräche über das
Institutionelle Rahmenabkommen wieder aufnehmen. Dafür werde der Bundesrat die
Positionen der Schweiz festlegen und mit der EU die Diskussion über die Lösung der
noch offenen Punkte suchen. Der bisherige Vorsteher der Direktion für europäische
Angelegenheiten, Roberto Balzaretti, werde demnächst den Posten des Botschafters in
Paris von Leu übernehmen. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.10.2020
AMANDO AMMANN
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Landesverteidigung

Militäreinsätze

Sur la demande des autorités grisonnes, la Confédération a dépêché septante soldats
professionnels à Davos, afin de renforcer les rangs de la police cantonale durant le
Forum économique annuel. Le contingent de garde-fortifications a été affecté tout
particulièrement au contrôle des installations électriques. Equipés de spray, de
«bâtons tactiques», de pistolets-mitrailleurs et de gilets pare-balles, les soldats ne
devaient cependant pas entraver «l’esprit» de la rencontre internationale, aux dires des
organisateurs. Les troupes ont aussi été mises à contribution pour des opérations de
déblayages d’arbres suite aux dégâts de l’ouragan «Lothar». Deux bataillons du génie
sont intervenus dans les cantons de Lucerne, Berne, Jura, Fribourg et Argovie durant le
premier semestre de l’année. Comme rien ne se perd, le bois récupéré a été utilisé
pour la fabrication de pieux en vue d’Expo 2002, dont le chantier a mobilisé à Yverdon
plusieurs troupes du génie, pour une économie de l’ordre de CHF 1.5 millions. 9

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 16.08.2000
FRANÇOIS BARRAS

Des troupes de l’armée ont été engagées durant deux jours dans la région des Trois-
Lacs, afin de renforcer le corps des sapeurs-pompiers dans la lutte contre les
inondations. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 11.04.2006
ELIE BURGOS

Ausrüstung und Beschaffung

Le Conseil fédéral a demandé des études supplémentaires aux deux entreprises en
lice pour l'obtention du contrat portant sur le renouvellement du système de
surveillance de l'espace aérien militaire. Ce faisant, le gouvernement a donné une
seconde chance au groupe français Thomson, lequel se plaignait d'avoir été
désavantagé par le Groupement de l'armement par rapport à son concurrent américain,
l'entreprise Hughes. Selon de nombreux observateurs, Berne aurait été soumise à de
très fortes pressions de la part de la France. Celle-ci aurait notamment souligné que le
choix de tel ou tel système ne manquerait pas d'avoir des conséquences sur les
négociations bilatérales avec l'UE ainsi que sur celles relatives à la réalisation d'un
centre binational de contrôle aérien civil à Genève. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.11.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Börsen

Etant donné les modifications législatives relatives à l'échange de garanties au niveau de
l'infrastructure des marchés financiers au sein de l'Union européenne (UE), une
harmonisation rapide apparaît comme nécessaire afin que les acteurs helvétiques des
marchés financiers ne soient pas défavorisés. Par conséquent, le Département fédéral
des finances (DFF) a ouvert une procédure de consultation pour la modification de
l'ordonnance sur l'infrastructure des marchés financiers (OIMF). Les principales
modifications concernent les échanges de garanties pour les transactions dérivées de
gré à gré. Il s'agit d'une extension des garanties autorisées et des dérogations au niveau
de l'échange des garanties, et d'un assouplissement de la législation relative aux
décotes supplémentaires. Vu le caractère relativement urgent de la situation, la
consultation sur la modification de l'OIMF doit se terminer déjà en avril. 12

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Landwirtschaft

Forstwirtschaft

L’ouragan « Lothar » qui s’était abattu sur le centre de la Suisse aux tout derniers jours
de l’année 1999 a provoqué de nombreux dommages aux forêts: quelques jours après
la tempête, on dénombrait 12 millions de mètres cubes d’arbres abattus, soit deux ans
et demi de coupe normale – au prix de 100 francs le mètre cube, l’on pouvait évaluer à
un milliard de francs le montant potentiel de ce stock de bois abattu. Rapidement, une
cellule de crise a été mise en place, réunissant inspecteurs cantonaux des forêts,
Institut fédérale de recherche sur la forêt, la neige et le paysage, association des
scieries, Caisse nationale d’assurance, WWF et Pro Natura. Un état-major national a été
constitué de six personnes choisies parmi ces représentants, afin de définir une
stratégie adéquate pour parer aux mesures urgentes. Le groupe a en premier lieu dû
répondre aux demandes pressantes de le la Commission de l’économie du bois (CEB) et
de l’Association des scieries et de l’industrie du bois. Principales créances : la fixation
de prix seuils – une réduction de 5 à 10% au maximum du prix des arbres abattus en
novembre et décembre 1999 –, des interdictions d’abattage et des exemptions pour les
gros transporteurs routiers de 40 tonnes. Avant d’adopter un train de mesures
financières, l’état-major a confirmé que tous les arbres à terre ne seraient pas
déblayés, contrairement au nettoyage aussi zélé que coûteux (400 millions de francs)
qui avait suivi la tornade « Vivian » en 1990. Depuis 1993, la loi n’oblige plus à reboiser
un vide dans un délai de trois ans. Le bois restera donc sur place dans les régions
escarpées ou reculées, mesure qui ne devrait pas porter atteinte au biotope naturel.
Dans le canton de Berne, particulièrement touché par « Lothar » (4,5 millions de
mètres cubes de bois renversés), 30% des arbres resteront ainsi au sol. 13

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.01.2000
FRANÇOIS BARRAS

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Libéralisant partiellement le secteur électrique en 2004 et totalement en 2007, l’UE a
demandé à la Suisse de lui faire part de ses intentions en la matière. Lui répondant,
ainsi qu’aux acteurs concernés, le Conseil fédéral a annoncé son intention de vouloir
asseoir l’approvisionnement électrique sur de nouvelles bases légales d’ici 2007 au
plus tard. Suite au rejet de la loi sur le marché de l’électricité (LME) en 2002, le DETEC a
procédé à un état des lieux et à des entretiens avec une trentaine de groupes
d’intérêts. Il est apparu que ni des accords de branche, ni le droit des cartels, ne
suffiraient à régler l’ensemble du marché et à garantir le service public. Afin d’y pallier
et de respecter la volonté populaire, le Conseil fédéral a créé une commission
d’experts dans le but de préparer cette nouvelle réglementation. Elle comprend 24
personnes représentant l’industrie électrique, l’économie, les cantons, les communes,
les syndicats, les consommateurs et les organisations écologistes. Pour éviter toute
confusion avec la LME, on parle d’OSEL - organisation du secteur de l’électricité. Trois
éléments appellent à une loi sur le marché électrique. Premièrement, la Suisse ne peut
rester à l’écart de l’ouverture du marché européen, car les activités des entreprises
électriques dépassent le cadre des frontières de leur pays d’attache. Il s’agit donc
d’assurer la réciprocité des droits. Le Conseil fédéral considère par ailleurs
indispensable de réglementer le transit de courant. Comme le problème ne peut être
résolu par le cadre d’un accord bilatéral et que des accords de droit privé offrent une
solution transitoire, une base légale est indispensable. Celle-ci devra en particulier
désigner l’autorité qui supervisera le système. Cette autorité constitue le principal
correctif à la LME. Au lieu d’une instance de régulation forte, celle-ci répartit la
surveillance entre plusieurs organismes. Deuxièmement, les PME paient leur courant
substantiellement trop cher que la concurrence à l’étranger. La position dominante
des entreprises électriques régionales empêche souvent les distributeurs locaux
d’offrir aux PME des tarifs avantageux, ceux-ci étant réservés aux grandes entreprises. Il
appartiendra à la commission d’experts de dire jusqu’où on libéralise et quels types de
consommateurs pourront profiter de la concurrence. Troisièmement, la nouvelle loi
doit assurer la sécurité de l’approvisionnement dans un contexte d’ouverture des
marchés. Les opposants à la LME y tiennent. Dans ce contexte, les importants écarts de
prix entre les régions devront être analysés. La sécurité juridique nécessaire à des
investissements d’équipement et de modernisation devra également trouver une
assise. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.03.2003
PHILIPPE BERCLAZ

01.01.65 - 01.01.23 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Erdöl und Erdgas

Le processus d'ouverture du marché du gaz s'est accéléré avec la mise en place de
deux groupes de travail constitués par l'Association suisse de l'industrie gazière (ASIG)
et Swissgas. Les débats n'ont toutefois pas atteint l'intensité de ceux liés à l'ouverture
du marché de l'électricité. Faisant suite à la publication en 1997 du rapport Jean Cattin,
ces deux groupes de travail internes à la branche ont été chargés d'examiner les
modalités d'une ouverture du marché du gaz. Ils devront proposer des modèles pour
l'approvisionnement, le transport et la distribution du gaz. La Suisse devrait se
rapprocher des directives européennes relatives à l'ouverture de ce marché, adoptées
à la fin de l'année 1997. Les lignes directrices de l'Union européenne contenaient trois
points principaux: le «Third Party Access» (TPA), c'est-à-dire l'accession du réseau à
des tiers, la séparation des comptes selon les activités au sein de la branche et
l'échelonnement de l'ouverture selon la taille des consommateurs. L'ASIG souhaiterait,
concernant le TPA, éviter le choix d'une seule catégorie de clients soumis à l'ouverture
qui serait trop lourd à supporter pour les collectivités publiques qui possèdent la
plupart des entreprises d'approvisionnement en gaz. Le second principe de l'UE ne
devrait pas poser de problème particulier pour la Suisse, car les fonctions de transport
et de distribution sont déjà fournies par des sociétés séparées. Finalement, l'ASIG
souhaiterait des conditions spéciales pour la Suisse, concernant le début et la durée de
l'ouverture, en raison de l'étroitesse du marché du gaz suisse par rapport aux pays
membres de l'UE et de l'existence de grandes différences régionales en terme de parts
de marché des gros clients. 15

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.02.1998
LAURE DUPRAZ

Umweltschutz

Naturschutz

In der Herbstsession 2020 beschloss der Ständerat die Abschreibung der Motion
Jositsch (sp, ZH) «Bessere Kontrolle der Wildfänge zum Schutz der Korallenriffe».
Zuvor hatte der Bundesrat in seinem Bericht über die Motionen und Postulate 2019
festgehalten, dass das BLV vor allem auf internationaler Ebene (EU-Niveau, CITES)
diverse Initiativen ergriffen habe, um der Problematik des Handels mit Zierfischen zu
begegnen. Das Anliegen der Motion sei damit erfüllt. 16

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Naturgefahren

Die Chemiekatastrophe in Schweizerhalle von 1986 hatte die Dringlichkeit von
Vollzugsvorschriften zum Umweltschutzgesetz im Bereich Katastrophenschutz (Art. 10
USG) offensichtlich gemacht. Mitte September legte die vom Bundesrat eingesetzte
Expertenkommission zur Ausarbeitung einer Störfallverordnung (SFV) einen
entsprechenden Entwurf vor. Zum Schutz der Bevölkerung und der Umwelt vor
Schädigungen, die durch Störfälle beim Betrieb von Anlagen und beim Umgang mit
gefährlichen Stoffen oder Organismen entstehen können, sieht die SFV eine
umfassende Ermittlung der Gefahrenpotentiale vor, verlangt die nötigen
Sicherheitsmassnahmen und regelt die behördliche Kontrolle sowie die Information der
Öffentlichkeit. In verschiedenen Kantonen wurden Katastrophen- und
Chemieschutzkonzepte erarbeitet, Gefahrenkataster erstellt und Massnahmen zur
Verminderung der Risiken getroffen. Ferner verstärkte die Schweiz die internationale
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Katastrophenvorsorge. 17

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.09.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Dans le cadre de l'étude "Katanos", l'Office fédéral de la protection civile a dressé un
inventaire des catastrophes pour lesquelles la Suisse doit se tenir prête. Depuis le
début des années 90, la PCi s'est en effet vue assigner la tâche de protéger et de porter
assistance à la population non plus seulement lors d'un éventuel conflit armé, mais
également en cas de catastrophes naturelle, sociale ou technique. Il ressort de l'étude
Katanos que 60% des risques encourus en Suisse sont d'origine naturelle (séismes,
inondations, avalanches), 30% d'origine sociale (épidémies, migrations), et 10%
d'origine technique (accidents nucléaires ou chimiques, d'avion ou de train, rupture de
barrage). 18

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.09.1995
LIONEL EPERON

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Entre le 26 janvier et le 25 février de l’année sous revue, plus de 5 mètres de neige sont
tombés sur le versant nord des Alpes, provoquant plus de 700 avalanches dans les Alpes
suisses. Ces avalanches ont causé des dégâts d’une ampleur unique à l’échelle du
siècle: elles ont fait 17 victimes, environ 300 millions de francs de dégâts directs et près
de 800 millions de francs de dommages indirects dans les domaines du tourisme, des
transports et de l’alimentation électrique. Selon le responsable de la section dangers
naturels à l’Institut fédéral de recherche sur la neige, la forêt et le paysage (FNP), vu les
masses de neige et le nombre des avalanches, le bilan aurait pu être bien plus lourd.
D’après lui, les paravalanches, les ouvrages de protection et tout spécialement les
forêts ont permis une protection efficace. Toutefois, selon le directeur du FNP, 600
hectares de forêt ont été détruits par les avalanches et près de 100 000 mètres cubes
ont été touchés. Le DETEC a chargé l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et
du paysage (OFEFP) de rédiger un rapport afin d’analyser les événements et leurs
conséquences, ainsi que de présenter des propositions pour améliorer la protection
contre les avalanches. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.07.1999
LAURE DUPRAZ

Trois experts en sismologie ont réclamé à Berne la mise sur pied d’un programme
d’action national pour la réduction du risque sismique. Ils estiment que la Suisse n’est
pas à l’abri d’un séisme de grande ampleur et qu’elle y est particulièrement mal
préparée. Pour ces spécialistes, le risque sismique est le plus grand parmi les dangers
naturels, devant les crues, les tempêtes et les avalanches. Sur la base d’une étude
effectuée dans le canton d’Argovie, les experts ont estimé que le cinquième des
ouvrages existants en Suisse ne présentait pas une sécurité suffisante, et que 95% des
bâtiments avaient une sécurité sismique inconnue. Les spécialistes en sismologie ont
réclamé l’obligation d’appliquer les normes de construction de la Société des
ingénieurs et architectes (SIA) de 1989. Parmi les précautions à prendre, figurent
également la vérification des centrales nucléaires, des barrages et des chemins de fer,
ainsi que l’identification des bâtiments dont la fiabilité doit être optimale en cas de fort
tremblement de terre (abris PC ou hôpitaux). En outre, le conseiller fédéral
Leuenberger a décidé qu’un poste sera créé dès l’an 2000, à l’Office de l’économie des
eaux, afin d’assurer la coordination des tâches dans le domaine sismologique. 20

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.10.1999
LAURE DUPRAZ

Le 14 août, un incendie s’est déclaré dans la forêt située au-dessus de Loèche (VS). 310
hectares, dont 70 de forêt protectrice, ont disparu. 260 personnes ont dû être
déplacées avant de pouvoir réintégrer leur domicile. 300 hommes (150 pompiers, 100
militaires et 50 membres de la protection civile) ont été appelés à la rescousse. Le coût
de l’intervention s'est chiffré à 7,6 millions de francs. La Confédération prendra en
charge 70% des coûts, le canton du Valais 20% et la commune de Loèche 10%. La
facture de la reforestation s’élèvera à 3,5 millions de francs, pris en charge à 80 ou 90%
par le canton et la Confédération, le reste étant à la charge de la commune. 21

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.08.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a décidé de ne pas créer un article constitutionnel conférant à la
Confédération la compétence nationale d’organiser la prévention parasismique. Il a
prolongé de quatre ans un programme de prévention sismique « mitigation des
séismes » (atténuation des effets) lancé en 2000. Il comprend le contrôle des normes
parasismiques, un inventaire des ouvrages à sécuriser, l’application du concept
d’intervention en cas de gros séisme et la résistance particulière d’installations
d’urgence (transports, télécommunications, soins et secours). En outre, sur la base
d’une nouvelle carte des risques sismiques établie par l’EPFZ, le Conseil fédéral a
publié des recommandations de constructions. Ces normes ne sont toutefois pas
contraignantes et leur application demeure du ressort des cantons. 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.01.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a pris connaissance du plan d’action de la plate-forme nationale sur
les dangers naturels (PLANAT). Cette commission extra-parlementaire créée par le
gouvernement a révélé qu’au moins 2,5 milliards de francs sont dépensés en Suisse au
titre de la protection contre les dangers naturels. Afin renforcer le dispositif de
prévention, elle propose une série de mesures. 23

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.05.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Der Bundesrat verabschiedete im Berichtsjahr ein Massnahmenpaket, um die
Alarmierung bei Naturgefahren zu verbessern und Schäden zu vermindern. Dabei
stehen die personelle Verstärkung bei betroffenen Fachstellen sowie Verbesserungen
bei den Vorhersagemodellen und der Information der Bevölkerung im Vordergrund. Die
Nationale Alarmzentrale wird zu einem gesamtschweizerischen Melde- und
Lagebeurteilungszentrum ausgebaut. Sie soll bei Umweltereignissen die Gesamtlage
erfassen, alle Partner vernetzen, Warnungen rasch und sicher verbreiten und
Schwergewichtsbildungen bei der Hilfe ermöglichen. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.05.2007
ANDREA MOSIMANN

Aufgrund dieser Auseinandersetzungen trafen sich die Kantone Aargau, Bern, Solothurn,
Freiburg, Waadt und Neuenburg, das Bundesamt für Umwelt und das Bundesamt für
Meteorologie und Klimatologie zu einer Aussprache. Dabei beschlossen sie, das
Krisenmanagement zu verbessern und in kritischen Situationen künftig
institutionalisierte Konferenzgespräche durchzuführen. Ausserdem soll die
Regulierung des Hochwasserabflusses der Aare unter Federführung des Bundesamtes
für Umwelt analysiert und optimiert werden. 25

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.08.2007
ANDREA MOSIMANN

Seit Juni bietet Meteo Schweiz im Internet eine zusätzliche Entscheidungshilfe für
Bund, Kantone und Einsatzkräfte. Im Rahmen eines internationalen meteorologischen
Forschungsprojekts analysierten Wissenschafter während den letzten 12 Jahren
Prozesse, die zu extremen Wettersituationen führen. Die Ergebnisse wurden nun auf
eine Internetplattform übertragen, die von Warndiensten, Gemeindestäben und
Feuerwehren zur Ausgabe von Hochwasseralarm genutzt werden kann. Die Plattform
wird gegenwärtig von gut zwei Duzend Endnutzern erprobt. Falls diese Testphase
zufrieden stellend verläuft, wird sie später weiteren Fachinteressenten geöffnet, nicht
aber dem breiten Publikum. 26

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.08.2007
ANDREA MOSIMANN

Weil infolge der Klimaerwärmung mit mehr Unwettern und Extremereignissen
gerechnet werden muss, erhöhte der Bundesrat die im Rahmen der Neugestaltung des
Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung (NFA) für die Naturgefahrenprävention
vorgesehenen Bundesmittel. In der NFA-Periode 2008 bis 2011 sollen die Mittel für den
Hochwasserschutz um 156 Mio auf 400 Mio Fr. und diejenigen für Schutzbauten gegen
Lawinen und Rutschungen um 24 Mio auf 160 Mio Fr. erhöht werden. 240 Mio Fr., 32
Mio Fr. mehr als in der bisherigen Finanzplanung vorgesehen, wurden für die
Schutzwaldpflege reserviert. Ferner will der Bundesrat eine alternative Finanzierung für
die Naturgefahrenvorsorge prüfen, die spätestens ab der NFA-Verpflichtungsperiode
2011 bis 2015 den ordentlichen Bundeshaushalt weitgehend entlasten soll. 27

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.09.2007
ANDREA MOSIMANN

Le Conseil fédéral a adopté un rapport sur les mesures de mitigation des séismes
réalisées depuis 2000 et sur celles prévues pour la période 2009-2012. À cette
occasion, l’OFEV a mis en garde les autorités cantonales et communales, ainsi que les
entreprises de construction et les particuliers au sujet de l’insuffisance manifeste des
mesures actuelles de protection contre les séismes. En effet, si tous les cantons ont
édicté des prescriptions et vérifient régulièrement que les projets publics de
construction les respectent, seuls les cantons de Bâle-Ville et du Valais contrôlent
l’application de ces normes par les privés. Or, même si le risque sismique en Suisse est
considéré comme faible à modéré, les dommages causés par un tremblement de terre
sont très importants. Pour cette raison, la Confédération a décidé de poursuivre sa
stratégie de promotion et de coordination en matière de mitigation des séismes. Le
chef du DETEC, Moritz Leuenberger, a en outre proposé la création d’une assurance
nationale couvrant les risques sismiques, suscitant la controverse. Si les assureurs
privés ont accueilli favorablement cette proposition, l’Association suisse des
propriétaires (HEV) l’a rejetée pour des raisons financières. Au sein du Conseil fédéral,
le chef du Département des finances, Hans-Rudolf Merz, a clairement exprimé son
désaccord avec le projet du chef du DETEC, le jugeant peu utile et trop coûteux. 28

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.07.2009
NICOLAS FREYMOND
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Le Conseil fédéral a adopté des mesures d’optimisation de l’alerte et de la
transmission de l’alarme en cas de dangers naturels afin de combler les lacunes
révélées par les intempéries de 2005. Selon un rapport commandé aux offices
compétents, si le système d’alerte et d’alarme avait été plus efficace lors des crues de
2005, les dommages auraient pu être de 20% moindres. Afin d’y remédier, le
gouvernement a approuvé la création de vingt postes supplémentaires et une
augmentation des ressources financières de 7 millions de francs. Les mesures adoptées
consistent notamment en l’extension par l’OFEV du système de prévision des crues à
l’ensemble du pays et en la densification du réseau de radars météorologiques de
Meteosuisse, ainsi qu’en la création d’un état-major « Dangers naturels » responsable
de la coordination entre les différents services compétents de la Confédération en cas
de catastrophe. 29

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.05.2010
NICOLAS FREYMOND

Seit Beginn des Jahres kann via Radio und Fernsehen vor Naturgefahren gewarnt
werden. Diese Änderung trat mit der Totalrevision der Alarmierungs-Verordnung in
Kraft. Die Forderung nach besserer Information der Bevölkerung wurde nach dem
schweren Hochwasser im Sommer 2005 laut. Gemäss Studien könnten die
Hochwasserschäden bis zu 20% reduziert werden, wenn die Bevölkerung rechtzeitig
alarmiert und informiert wird. 30

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.06.2011
MARLÈNE GERBER

Ende Januar aktualisierte der Bundesrat sein Massnahmenprogramm zur
Erdbebenvorsorge für die Jahre 2013 bis 2016. Der Schutz vor Erdbeben, deren Risiko
in der Grösse vergleichbar sei mit demjenigen eines Hochwasserereignisses, sei
weiterhin zu verstärken. Dabei beschloss der Bundesrat unter anderem, das Messnetz
für starke Beben zu erneuern und durch 70 neue Messstationen zu ergänzen. 31

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.01.2013
MARLÈNE GERBER

Le Conseil fédéral renforce la sécurité face aux dangers naturels par une série de
modifications légales. Il souhaite assurer une protection adéquate de la population et
de l'économie par une utilisation plus efficace des ressources limitées disponibles et
dans une optique à long terme. Les ajustements visent à identifier systématiquement
les risques liés aux dangers naturels et à les réduire. Il charge le DETEC d'élaborer
jusqu’à fin 2019 un projet reprenant les modifications légales proposées. Lors de sa
séance, le Conseil fédéral a également actualisé le programme de mesures ayant pour
but de garantir une gestion globale du risque sismique à l’échelon fédéral couvrant la
période 2017–2020. S'agissant de la protection parasismique dans la construction, il
exige que les standards parasismiques soient appliqués aux infrastructures relevant de
ses compétences. La Centrale de coordination pour la mitigation des séismes, gérée
par l'OFEV, devra réduire son activité en raison du programme d'économies prescrit
par le Parlement. Le Service sismologique suisse (SED) de l’EPFZ élaborera un modèle
de calcul du risque sismique afin d’évaluer de manière fiable les dommages potentiels
des séismes. Finalement, il entend poursuivre le développement de planifications
préventives, notamment la question de l'organisation du relevé des dommages et de la
distribution des fonds libérés aux victimes. 32

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 16.06.2017
DIANE PORCELLANA

Klimapolitik

Im März 2012 verabschiedete der Bundesrat den ersten Teil seiner Strategie zur
Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Darin hielt er die Ziele,
Herausforderungen und Handlungsfelder auf Bundesebene fest. Diese Anpassung sei
nötig, weil die globalen Temperaturen auch gemäss den positivsten Szenarien in den
nächsten Jahrzehnten aufgrund des Klimawandels ansteigen würden. Die Strategie
formulierte folgende Ziele: Die Schweiz soll die Chancen nutzen, die der Klimawandel
bietet   (bspw. für den Sommertourismus); die Risiken, die sich aus dem Klimawandel
ergeben, minimieren; sowie die Anpassungsfähigkeit von Umwelt, Gesellschaft und
Wirtschaft steigern. Die wichtigsten Herausforderungen, die sich aus dem Klimawandel
für die Anpassung ergeben, sah der Bundesrat unter anderem in der grösseren
Hitzebelastung (insbesondere in den dicht besiedelten Städten), im steigenden
Hochwasserrisiko, in der Beeinträchtigung der Wasser-, Boden- und Luftqualität oder
auch in der Veränderung von Lebensräumen und Landschaften. Die
Anpassungsstrategie listete schliesslich auch die Sektoren, in welchen
Anpassungsleistungen vollzogen werden müssen, auf – wie etwa die Landwirtschaft, den
Tourismus, die Raumentwicklung oder die Energiewirtschaft. Für diese Sektoren
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wurden insgesamt 48 Handlungsfelder definiert, die Anpassungsziele festgehalten und
die Stossrichtung zur Erreichung dieser Ziele festgelegt. 
Der zweite Teil der Strategie bildet der Aktionsplan für die Jahre 2014-2019. 33

Der Bundesrat verabschiedete im April 2014 den zweiten Teil seiner
Anpassungsstrategie an den Klimawandel in Form des Aktionsplans für die Jahre 2014
bis 2019. Die Reduktion der Treibhausgase bleibe die wichtigste Massnahme der
Klimapolitik des Bundes; da der Klimawandel aber bereits eine Tatsache sei, würden
auch Anpassungsmassnahmen immer wichtiger. Im Aktionsplan wurden daher 63
Anpassungsmassnahmen der involvierten Bundesämter für neun Sektoren aufgeführt.
Bei den neun Sektoren handelt es sich um die Bereiche Wasserwirtschaft, Umgang mit
Naturgefahren, Landwirtschaft, Waldwirtschaft, Energie, Tourismus,
Biodiversitätsmanagement, Gesundheit sowie Raumentwicklung.
Als Beispiel wie der Aktionsplan wirken soll, kann die Wasserwirtschaft dienen. Dort
zielen die Anpassungsmassnahmen darauf ab, «die grundlegenden Schutz- und
Nutzungsfunktionen der Gewässer auch in einem veränderten Klima zu gewährleisten».
Im Fokus stehen dabei die Wasserspeicherung, die Wasserverteilung, die
Wassernutzung, die Erarbeitung von Wasserbewirtschaftungsplänen sowie die Prüfung
der Rolle künstlicher und natürlicher Seen bei der Wasserversorgung und dem
Hochwasserschutz. Ein weiteres Beispiel ist die verbesserte Vorbereitung auf lang
andauernde Hitzeperioden im Bereich Gesundheit. 
Wichtig sind gemäss Aktionsplan auch die sektorübergreifenden Massnahmen. Diese
zielen auf die Verbesserung der Wissensgrundlagen sowie der Koordination; so zum
Beispiel die Massnahmen im Hochwasserschutz, wo neben organisatorischen, baulichen
und biologischen auch raumplanerische Massnahmen greifen müssen, um die
Anpassung an den Klimawandel besser zu etablieren.
Der Bundesrat geht davon aus, dass die Anpassungsmassnahmen mehrere Millionen
Franken pro Jahr kosten werden und in Zukunft mit fortschreitendem Klimawandel
weiter zunehmen werden. Diese Beträge würden jedoch nur einen Bruchteil der
volkswirtschaftlichen Kosten ausmachen, welche die Auswirkungen des Klimawandels
insgesamt mit sich bringen würden. 34
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Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
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l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 35

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 36
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Im August 2020 stellte der Bundesrat seinen Aktionsplan 2020–2025 für die
Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz vor. Er knüpfte damit an die
bestehenden Massnahmen des ersten Aktionsplans 2014–2019 an oder setzte diese fort.
Die grössten Herausforderungen sieht der Bericht in der häufigeren und stärkeren
Hitzebelastung, in der Sommertrockenheit mit einhergehender Wasserknappheit, in
den zunehmenden Naturgefahren in Form von Hochwassern und Erdrutschen sowie im
Verlust der heimischen Tier- und Pflanzenvielfalt. Mit insgesamt 75 Massnahmen wird
darauf abgezielt, die Fähigkeit von Natur, Gesellschaft und Wirtschaft, sich an den
Klimawandel anzupassen, weiter zu steigern. Eine Massnahme besteht beispielsweise in
der Schaffung und Vernetzung von Schutzgebieten, um der Natur die nötigen Freiräume
zu bieten, die sie für die Anpassung an den Klimawandel benötigt. Erst dadurch könnten
die Leistungen der Ökosysteme nachhaltig gesichert werden. Ein weiteres Beispiel
betrifft die Starkniederschläge im urbanen Raum. Hier sollen anhand einer Analyse der
heutigen Situation Handlungsempfehlungen und Massnahmen für die Zukunft erarbeitet
werden, und zwar mittels Dialog zwischen den betroffenen Gemeinden, Städten und
Regionen. 37
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Bundesrätin Dreifuss machte sehr rasch Gebrauch von der neuen Kompetenz, die
Zulassung von Leistungserbringern im ambulanten Bereich beschränken zu können.
Bereits im Juli kündigte sie an, sie wolle mit einer Verordnungsänderung den Kantonen
baldmöglichst die Möglichkeit zu einer dreijährigen Zulassungsbeschränkung für Ärzte
und andere Leistungserbringer im ambulanten Bereich (Apotheker und
Physiotherapeuten) geben; bei genügender Versorgungsdichte könnte sogar ein
Zulassungsstopp verfügt werden. Die zügige Umsetzung erfolgte in erster Linie aus
Angst vor einer Ärzteschwemme aus dem EU-Raum. Die Schweiz kann nach
Inkrafttreten der bilateralen Verträge einreisenden Medizinalpersonen aus der EU zwar
die Eröffnung einer eigenen Praxis während zwei Jahren verbieten und während fünf
weiteren Jahren eine Inländerbevorzugung geltend machen; dieser
Abwehrmechanismus gilt aber nicht für die mehr als 2000 bereits heute in Schweizer
Spitälern beschäftigten Ärzte und Ärztinnen aus EU-Staaten. In der Vernehmlassung
stiess die „Bedürfnisklausel“ jedoch auf breite Ablehnung. Insbesondere die Kantone
wehrten sich dagegen, selber aktiv zu werden und verlangten eine Bundeskompetenz. 38
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Medikamente

Die Absicht der Interkantonalen Kontrollstelle für Heilmittel (IKS), aus Gründen der
Europakompatibilität einen Teil der homöopathischen Mittel der Rezeptpflicht zu
unterstellen, stiess bei den ausgebildeten Homöopathen und Naturärzten auf heftigen
Widerstand. Für sie käme die neue Regelung einer einschneidenden Behinderung ihrer
beruflichen Tätigkeit gleich, da wesentliche Elemente ihrer Medikamentenpalette
(Nosoden und Organpräparate) nur mehr von ausgebildeten Ärzten verschrieben
werden dürften. 14 Interessenverbände der Homöopathie und des naturnahen Heilens
sammelten deshalb gemeinsam über 250'000 Unterschriften für eine Petition, welche
sie im April bei der IKS einreichten. Diese kam den Bedenken der Homöopathen
entgegen und befreite die Nosoden und Organpräparate ab einer gewissen Verdünnung
wieder von der vorgesehenen Rezeptpflicht. 39
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Soziale Gruppen

Asylpolitik

Nach dem Ausbruch des Kriegs in der Ukraine aktivierte die Schweiz auf den 12. März
2022 erstmals in ihrer Geschichte den seit der Totalrevision des Asylgesetzes 1998
gesetzlich geregelten Schutzstatus S. Dieser ermöglicht es, schutzsuchenden Personen
– im gegebenen Fall aus der Ukraine – ohne ordentliches Asylverfahren rasch und
unbürokratisch ein einjähriges Aufenthaltsrecht zu erteilen, das bei Bedarf verlängert
werden kann. Der Schutzstatus S bietet somit einer Gruppe kollektiven Schutz für die
Dauer der in ihrem Ursprungsland bestehenden schweren Gefährdung. Ferner schliesst
er – auch im Unterschied zum Status der vorläufigen Aufnahme  – den unmittelbaren
und bedingungslosen Familiennachzug mit ein und mündet, nach fünfjährigem
Bestehen, in die Erteilung einer befristeten Aufenthaltsbewilligung B. Der Bundesrat
schlug die erstmalige Aktivierung des Schutzstatus S nach Absprache mit der EU vor,
um europaweit möglichst einheitliche Regeln zu schaffen. Die EU-Mitgliedstaaten
aktivierten ihrerseits mit der «Temporary Protection Directive» erstmals eine seit 2001
bestehende entsprechende Notfallregelung. Bei den konsultierten Akteuren,
namentlich den Kantonen, Gemeinden, Städten, Hilfswerken und dem UNHCR, stiess
der Vorschlag der Aktivierung des Schutzstatus S auf breite Unterstützung. 

Als «Européens qui connaissent notre mentalité et la vie que nous menons ici»
beschrieb EJPD-Vorsteherin Karin Keller-Sutter gemäss «La Liberté» die Ukrainerinnen
und Ukrainer, als sie die bundesrätliche Solidaritätsbekundung in die Aktivierung des
Schutzstatus S sowie in Verordnungsanpassungen zur Lockerung der Bestimmungen des
Status übersetzte. So entfällt für Ukrainerinnen und Ukrainer die Wartefrist von drei
Monaten, bis sie in der Schweiz einer Erwerbstätigkeit nachgehen dürfen, und ebenso
ist es ihnen erlaubt, unmittelbar nach ihrer Einreise in die Schweiz eine selbständige
Erwerbstätigkeit auszuüben. Auch dürfen Personen mit Schutzstatus S innerhalb des
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Schengen-Raums frei reisen – dies ebenfalls im Unterschied zu in der Schweiz vorläufig
aufgenommenen Personen, für die seit einem Parlamentsbeschluss in der
Wintersession 2021 starke Einschränkungen bei der Reisefreiheit gelten. Ebenso
beschloss der Bundesrat, den Schutzstatus S in gewissen Fällen auch an Personen ohne
ukrainische Staatsbürgerschaft zu erteilen, und zwar an solche, die in der Ukraine über
eine Aufenthaltsbewilligung verfügten, sofern für sie eine Rückreise in ihr Heimatland
aus Sicherheitsgründen nicht möglich ist. Mit diesen Anpassungen am Schutzstatus S
bezweckte die Schweiz nicht zuletzt eine stärkere Harmonisierung mit der EU. Mitte
April beschloss der Bundesrat ferner, den Kantonen pro Person mit Schutzstatus S
zusätzlich zur jährlichen Globalpauschale von ungefähr CHF 18'000 eine
Integrationspauschale von CHF 3'000 zu entrichten. Diese soll primär zum
Spracherwerb eingesetzt werden und somit die Beteiligung am Sozial- und Arbeitsleben
in der Schweiz erleichtern. Ende August 2022 zog das EJPD bezüglich der
Arbeitsmarktintegration denn auch eine erste, positive Bilanz: Von den ca. 34'000 bis
zu diesem Zeitpunkt in die Schweiz geflüchteten Personen im erwerbsfähigen Alter mit
Schutzstatus S hatten 11 Prozent eine Erwerbstätigkeit aufnehmen können; ein Anteil,
der beinahe doppelt so hoch ausfiel wie derjenige bei anerkannten Flüchtlingen oder
vorläufig aufgenommenen Personen. 

Seinen erstmaligen Einsatz erlebte auch der Sonderstab Asyl (SONAS), den die
zuständige Bundesrätin nach Absprache mit der VBS-Vorsteherin Viola Amherd sowie
dem Präsidenten der KKJPD, Fredy Fässler (SG, sp), und der Präsidentin der SODK,
Nathalie Barthoulot (JU, sp), bereits im März 2022 einberief. Ziel dieses im Jahr 2011
geschaffenen «politisch-strategischen Führungsorgan[s]» ist die Unterstützung des
Bundes bei der Bewältigung besonderer und ausserordentlicher Lagen im Asylbereich,
namentlich durch die Koordination unterschiedlicher Aktivitäten und die Verkürzung
von Entscheidungswegen. Dieser Sonderstab war es denn auch, der Anfang Juni auf
Vorschlag des SEM und nach durchgeführter Konsultation beschloss, dass der
Schutzstatus S bei ausgedehnten Heimatreisen oder bei längerem Aufenthalt in einem
Drittstaat widerrufen werden kann.

Im Frühling schuf Karin Keller Sutter zudem eine Evaluationsgruppe zum Schutzstatus
S, die sich Anfang Juli 2022 erstmals traf. Diese hat zum Ziel, die ersten Erfahrungen
mit dem Schutzstatus S, etwa in Bezug auf dessen Schutzfunktion, die Auswirkungen auf
das Asylsystem sowie auf die Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kantonen, zu
untersuchen und daraus Handlungsmöglichkeiten und -bedarf für die Zukunft
abzuleiten. Bereits Ende 2022 soll hierzu ein Zwischenbericht vorgelegt werden. 

Trotz der generellen und breiten politischen Unterstützung zur Aktivierung des
Schutzstatus S für Personen aus der Ukraine war diese vor Kritik aus verschiedenen
Lagern nicht gefeit. So erachtete etwa die Schweizerische Flüchtlingshilfe die durch
den Schutzstatus S geschaffene Ungleichbehandlung gegenüber vorläufig
aufgenommenen Personen als «stossend», obgleich sie relativierte, dass die
Ausgangslage in der Ukraine eine andere sei als diejenige von Flüchtenden aus vielen
anderen Ländern: Ukrainerinnen und Ukrainer flüchteten alle aus demselben
unmittelbaren Grund – dem Krieg. Auch im Rahmen der zweiten Flüchtlingssession im
Mai 2022 wurden die Gleichbehandlung aller geflüchteten Personen sowie die
Ausdehnung des Schutzstatus auf andere Flüchtlingsgruppen gefordert. Ferner
erachteten etwa die Kantone die zugesprochene Integrationspauschale von CHF 3'000
mehrheitlich als zu tief.
Auf der anderen Seite verlangten Vertreterinnen und Vertreter der SVP bereits im Mai in
Form von politischen Vorstössen eine regelmässige Überprüfung des Schutzstatus S und
stellten in Frage, ob dieser an alle geflüchteten Ukrainerinnen und Ukrainer – das heisst
unabhängig von deren geografischer Distanz zu Gebieten mit aktiven Kriegshandlungen
– vergeben werden soll. Ebenso postulierten Mitglieder der SVP, Personen aus
Drittstaaten mit rechtmässiger Aufenthaltsbewilligung in der Ukraine sei kein
Schutzstatus S zu gewähren. Nicht zuletzt wurde eine gewisse Kritik laut, da bei
Personen mit Schutzstatus S im Gegenzug zu vorläufig Aufgenommenen für die Frage
des Sozialhilfeanspruchs lediglich das Einkommen und nicht ebenfalls die
Vermögenswerte berücksichtigt wurden. Diesen Umstand änderte die SODK Mitte
August 2022 durch die Publikation neuer Empfehlungen. 40
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Das SBFI informierte Ende Juni 2021, dass die Europäische Kommission die
Projekteingaben für das EU-Rahmenprogramm für Forschung und Innovation
«Horizon Europe 2021-2027» eröffnet habe. Da die Schweiz und die EU noch keine
Verhandlungen über eine Assoziierung der Schweiz begonnen haben, könnten
Forschende in der Schweiz zwar ebenfalls – wenn auch nur in beschränktem Ausmass –
an den Ausschreibungen teilnehmen, sie erhielten jedoch als Partizipierende aus einem
Drittstaat in der Regel keine Finanzierung seitens der Kommission. Der Bundesrat
strebe die Assoziierung als Vollmitglied an; solange diese jedoch noch nicht stehe,
werde die Finanzierung der entsprechenden Projekte durch das SBFI erfolgen. Die
entsprechende Finanzierung im Umfang von CHF 6.15 Mrd. war 2020 seitens der beiden
Räte gutgeheissen worden. Das SBFI schloss seine Medienmitteilung mit dem Hinweis
darauf, dass die Schweiz wohl in der nächsten Zeit von der Europäischen Kommission
informiert werde, wie diese hinsichtlich einer allfälligen Assoziierung der Schweiz
vorgehen wolle.
Die Medien zeigten sich im Gegensatz zum SBFI jedoch überzeugt, dass die EU nicht so
bald auf den Schweizer Wunsch nach einer Assoziierung eingehen werde. Die Schweiz
sei derzeit sogar schlechter gestellt als Länder wie die Türkei, mit denen aktuell
Verhandlungen laufen oder kurz bevorstehen. Zurückzuführen sei diese missliche Lage
auf den Abbruch der Verhandlungen über ein Rahmenabkommen sowie auf die
Zurückhaltung in Sachen Kohäsionsmilliarde für ausgewählte EU-Staaten. Die Aargauer
Zeitung befürchtete gar, dass die Deblockierung der Kohäsionsmilliarde eventuell nicht
reichen werde, um die EU-Kommission zu einem Verhandlungsbeginn betreffend
Horizon Europe zu bewegen. Die Medien zitierten auch mehrere Stimmen aus der
Forschungslandschaft der Schweiz, die sich besorgt über den derzeitigen Status der
Schweiz äusserten. So befürchtete Jean-Luc Barras, Abteilungsleiter institutionelle
Beziehungen beim SNF, eine «Erosion der wissenschaftlichen Forschung in der
Schweiz», währenddem Yves Flückiger, Präsident von swissuniversities, die
Forschenden in der Schweiz aufgrund dieser Situation als «groggy», also als
angeschlagen oder wackelig, bezeichnete. 41
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Mitte Juli 2021 gab das SBFI bekannt, dass die Schweiz beim EU-
Forschungsrahmenprogramm «Horizon Europe» für die Jahre 2021 bis 2027 bis auf
Weiteres als nicht-assoziierter Drittstaat behandelt wird, wie die Europäische
Kommission in einem Brief mitgeteilt habe. Dies habe zur Folge, dass Schweizer
Forschende nur in beschränktem Ausmass an den Ausschreibungen des Programms
partizipieren können. Dort, wo dies weiterhin möglich sei, werde die Finanzierung der
Projektkosten vom SBFI übernommen. Die Teilnahme an einigen renommierten
Einzelprojekten, wie etwa an denjenigen des European Research Council, sei aber
grundsätzlich nicht mehr möglich. Das SBFI liess zudem verlauten, dass der Bundesrat
weiterhin eine Assoziierung an Horizon Europe anstrebe, wofür die Europäische
Kommission jedoch gewisse Bedingungen genannt habe, namentlich die Auszahlung der
zweiten sogenannten Kohäsionsmilliarde. 
Die Medien schätzten diesen Ausschluss der Schweiz als schweren Schlag für die
Schweizer Forschungslandschaft ein. Die NZZ mutmasste, dass dieser Entschluss der EU
dem Abbruch der Verhandlungen über ein Rahmenabkommen geschuldet sei. Als
Konsequenz leide nun der Forschungsplatz Schweiz, da es für diesen nur noch eine
eingeschränkte internationale Kooperationsfähigkeit gebe und den Forschenden der
Verlust wichtiger wissenschaftlicher Netzwerke drohe. ETH-Ratspräsident Michael
Hengartner nannte diese Nicht-Assoziierung gar einen «Kollateralschaden». Er wies
darauf hin, dass der Zugang zum Horizon-Programm für die Innovationskraft des
gesamten Schweizer Forschungsplatzes von grossem Wert sei. Mit der jetzigen Situation
gebe es auch ein gewisses Risiko, dass insbesondere Nachwuchsforschende die
Schweiz verlassen könnten, um an einer Institution in der EU zu arbeiten. Der
Regierungsrat des Kantons Zürich schätzte die Lage gemäss Tages-Anzeiger ähnlich ein
und sprach von einem «Reputationsverlust für Schweizer Hochschulen». Mittelfristig
sehe der Regierungsrat daher keine Alternative zu einer Assoziierung der Schweiz an
Horizon. 42
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Der Bundesrat reagierte im September 2021 auf den Beschluss der EU-Kommission, die
Schweiz beim EU-Forschungsprogramm «Horizon Europe » als nicht-assoziierten
Drittstaat zu behandeln, indem er beschloss, den SNF mit der Durchführung von
Übergangsmassnahmen zu beauftragen. Diese sollen in Kraft bleiben, bis die weiterhin
angestrebte Assoziierung der Schweiz in die Wege geleitet werden könne. Die
Übergangslösungen für die Ausschreibungen von Horizon Europe – wie etwa den
«Starting Grants» des Europäischen Forschungsrates – sollen sich an den europäischen
Ausschreibungen orientieren, unterliegen aber anderen Fristen für die
Projekteingaben. Das WBF werde darüber hinaus bei der Innosuisse, bei der
Europäischen Weltraumorganisation ESA und weiteren Akteuren zusätzliche
Übergangsmassnahmen einleiten. Alle diese Übergangsmassnahmen sollen den Räten
mit einer Nachmeldung zum Voranschlag 2022 in der Wintersession 2021 unterbreitet
werden.

Rund einen Monat später informierte der Bundesrat in einer weiteren
Medienmitteilung, dass er die notwendigen Kreditverschiebungen für die bereits im
Jahr 2020 gutgeheissene Direktfinanzierung der Schweizer Projektpartner in die Wege
geleitet habe. Daher könne nun die Finanzierung von Schweizer Projektteilnehmenden
am Horizon-Paket 2021–2027 im Umfang von ca. CHF 400 Mio. für das Jahr 2021 direkt
durch das SBFI erfolgen. Darüber hinaus habe der Bundesrat das WBF und das EFD
beauftragt, «allfällige Ergänzungs- und Ersatzmassnahmen zur Stärkung des Schweizer
Forschungs- und Innovationsstandorts zu prüfen». 43

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.10.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Bundesrat gab im Februar 2022 bekannt, dass er eine Teilnahme am EU-Programm
«Copernicus» anstrebt, wie es auch in einer Motion von Marco Romano (mitte, TI)
gefordert worden war. Der Bundesrat beauftragte zu diesem Zweck das UVEK, in
Zusammenarbeit mit dem VBS, dem EDA und dem WBF technische Gespräche mit der
EU aufzunehmen. Copernicus, das von der EU und der Europäischen
Weltraumorganisation betrieben wird, diene der satellitengesteuerten Erdbeobachtung
und liefere den teilnehmenden Staaten wichtige Geoinformationen. Mit dem Programm
werde ausserdem die Wettbewerbsfähigkeit der europäischen Industrie in Satelliten-
und Datenverarbeitungstechnologien gestärkt. Mit der Assoziierung der Schweiz soll die
Mitsprache sowie der freie Zugang zu den gewonnenen Daten gewährleistet werden und
die Schweizer Industrie soll die Möglichkeit erhalten, an den Ausschreibungen von
Copernicus zu partizipieren. Der Bundesrat schloss, dass die Schweiz nun ein
Assoziierungsabkommen mit der EU aushandeln werde und es danach am Parlament sei,
über die Vorlage zu beraten und zu entscheiden. 44

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 16.02.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Anfang März 2022 gab der Bundesrat bekannt, dass er das revidierte Bundesgesetz
über die Förderung der Forschung und der Innovation FIFG gestaffelt in Kraft setzen
werde. Bereits auf den 15.4.2022 wolle die Regierung die Bestimmungen zur
Unterstützung von KMU und Start-ups, die aktuell nicht vom Förderinstrument
«Accelerator» des European Innovation Council profitieren können, in Kraft setzen.
Diese Bestimmungen waren vom Parlament in das FIFG aufgenommen worden, da den
Schweizer KMUs und Start-Ups aufgrund der Nicht-Assoziierung an Horizon Europe die
Mitwirkung an diesem Förderinstrument verwehrt geblieben war. Der Bundesrat gab
auch bekannt, dass er die entsprechenden «finanziellen Mittel für
Übergangsmassnahmen der Innosuisse zu den Ausschreibungen des «EIC Accelerator»
2022 zuhanden des Parlaments verabschiedet» habe. Die übrigen Bestimmungen des
revidierten FIFG sollen am 1. Januar 2023 ihre Gültigkeit erlangen. 45

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 04.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Da sich Schweizer Akteurinnen und Akteure aus Forschung und Innovation aufgrund der
Nicht-Assoziierung an Horizon Europe zwar an rund zwei Dritteln der Ausschreibungen
dieses Rahmenprogramms beteiligen können, in der Regel aber keine Finanzierung
seitens EU dafür erhalten, verabschiedete der Bundesrat im Mai 2022 weitere
Übergangsmassnahmen für das Jahr 2022. Im Rahmen dieser Massnahmen fliessen
finanzielle Mittel, die als Pflichtbeitrag an die EU für die Teilnahme an Horizon Europe
eingeplant waren, direkt an Schweizer Projektbeteiligte. Bezüglich der Einzelstipendien,
für die sich Forscherinnen und Forscher von Schweizer Institutionen derzeit aus
demselben Grund nicht bewerben können, beschloss der Bundesrat Förderangebote
beim SNF und bei Innosuisse einzurichten. Übergangsmassnahmen wurden auch für die
Bereiche Hochleistungsrechnen, Quantenforschung und Raumfahrt beschlossen. Diese
Massnahmen werden über das SBFI und die Europäische Weltraumorganisation (ESA)

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 04.05.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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abgewickelt. Ferner beabsichtigte der Bundesrat die internationale Ausrichtung des
Schweizer Forschungs- und Innovationsbereichs mittels der Lancierung von bi- und
multilateralen Kooperationen auszuweiten; so werde demnächst eine nationale
Quanteninitiative lanciert und im Bereich der Raumfahrt strebte die Schweiz eine
Kooperationsvereinbarung zur Gründung eines gemeinsamen Kompetenzzentrums mit
der ESA an. Diese wurde im Mai 2022 abgeschlossen.
Insgesamt werden sich die Kosten für diese Massnahmen für die Jahre 2021 und 2022
auf über CHF 1.2 Mrd. belaufen.
Wie die Medien berichteten, werde der Bundesrat im Jahr 2023 darüber entscheiden,
ob eine Assoziierung an die Programmperiode 2021-27 von Horizon Europe überhaupt
noch Sinn mache. Wie Staatssekretärin Martina Hirayama anlässlich eines
Mediengesprächs im Mai 2022 betonte, sei eine Assoziierung logischerweise mit der
Zeit immer weniger angezeigt, da die grossen Ausschreibungen bereits vergeben und
die entscheidenden Projekte lanciert seien. 46

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Ende November 2018 verkündete die UNESCO, dass sie den Umgang mit der
Lawinengefahr sowie die Kenntnisse und Techniken des Trockenmauerbaus in die
repräsentative Liste des immateriellen Kulturerbes der Menschheit eingetragen habe.
Das Kandidaturdossier zur Lawinengefahr war bereits im März 2017 eingereicht worden
und aus der Zusammenarbeit des BAK, des Instituts für Schnee- und Lawinenforschung
(SLF), des Schweizer Alpen-Clubs (SAC), des Schweizer Bergführerverbands (SBV), des
BAFU, des Kantons Wallis sowie der österreichischen UNESCO-Kommission und
diverser österreichischer Institutionen und Vereine im Bereich des Umgangs mit
Lawinen entstanden. Die erhöhte Disposition des Alpenraumes für Lawinengänge habe
zu neuen Formen des kollektiven Umgangs mit Risiken geführt, die sich im Laufe der
Zeit in der Akkumulation eines technischen, gesellschaftlichen und kulturellen
Repertoires geäussert haben, das durch die Bevölkerung und Expertinnen und Experten
ständig erneuert werde, wie aus dem Dossier zu entnehmen war. Die Aufnahme in die
repräsentative Liste zeige, dass der Umgang mit Naturgefahren nicht nur einen
technischen, sondern auch einen kulturellen Aspekt innehabe, dem jede einzelne
Gesellschaft mit unterschiedlichen Strategien entgegenwirke.
Die Kandidatur des Trockenmauerbaus resultierte aus einer multinationalen
Zusammenarbeit unter der Federführung Griechenlands, an der sich nebst der Schweiz
auch Kroatien, Spanien, Frankreich, Italien, Slowenien und Zypern beteiligt hatten. Mit
dem Dossier wurde eine weitverbreitete und den lokalen Gegebenheiten angepasste
Technik anerkannt und zugleich die grosse Bedeutung der internationalen
Zusammenarbeit für die Bewahrung des immateriellen Kulturerbes aufgezeigt. 47

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.11.2018
MELIKE GÖKCE

Medien

Neue Medien

Le Conseil fédéral a présenté la nouvelle « Stratégie Suisse numérique ». Cette
stratégie doit permettre à la Suisse de tirer avantage de la numérisation. Grâce à un
développement dynamique en tant qu'économie publique novatrice, les habitantes et
habitants du pays devraient pouvoir bénéficier des meilleures technologies dans divers
domaines. Pour cela, il est nécessaire que l'État mette en place les meilleures
conditions-cadres possibles, explique le Conseil fédéral dans son communiqué de
presse. Ainsi, la « Stratégie Suisse numérique » est une stratégie faîtière, qui fixe
différentes priorités et réunit plusieurs acteurs – des autorités à l'économie en passant
par les milieux scientifiques et la société civile. Dans le cadre de la stratégie, le Conseil
fédéral a déjà approuvé trois projets. Premièrement, le DEFR a été chargé d'analyser les
conséquences de la numérisation pour l'économie helvétique. Deuxièmement, le
DETEC devra présenter une vue d'ensemble de l'accès, du traitement et de la sécurité
des données à la Confédération. Il s'agira ensuite de mettre en œuvre une politique de
données adaptée, afin « d'exploiter pleinement le potentiel de l'accroissement de la
collecte et du traitement des données ». Troisièmement, des échanges devront être
institués avec l'UE afin d'exploiter les chances offertes par un marché du numérique
unique renforcé au niveau européen. 48
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